






Direction Générale des Finances Publiques

Direction départementale des Finances publiques des Yvelines

Pôle d’évaluation domaniale de Versailles

16 avenue de Saint-Cloud

78011 Versailles cedex

Courriel : ddfip78.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Versailles, le 23/05/2025 

Le Directeur départemental des Finances
publiques des Yvelines

à

Commune d’Aubergenville

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Alexandra ROCIPON

Téléphone : 01 30 84 57 85

Réf DS: 23984843
Réf OSE :  2025-78029-33086

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Emprise de terrain à bâtir de 3 360 m² en zone UDa

Adresse du bien : Rue des Chevries  – AUBERGENVILLE (78410)

Valeur de la redevance 
annuelle de bail 
emphytéotique : 

507 500 € HT HC, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)
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1 - CONSULTANT : COMMUNE D’ AUBERGENVILLE

affaire suivie par : Mme Marie-Paule BROUILLAUD (responsable du service urbanisme)

2 - DATES

de consultation : 30/04/2025

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble : Non visité

du dossier complet : 30/04/2025

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local…)

3.3. Projet et prix envisagé

La commune d’Aubergenville envisage de céder une emprise de terrain communal de 3 630 m²
(en attente de division parcellaire),  actuellement utilisé  en pâturage,  à  une entreprise déjà
implantée sur la commune.

Selon l’étude capacitaire jointe à la demande, l’acquéreur potentiel envisage la création d’un
immeuble de bureau en R+1 pour une surface de plancher (SdP) de 1 400 m², assorti de 48
places de parking en sous-sol (31 places pour les bureaux et 17 pour les visiteurs).

Aucune négociation n’est intervenue entre les parties.

La ville sollicite le pôle d’évaluation domaniale pour définir la valeur de cette emprise.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale
La commune d’Aubergenville se situe dans le nord du département des Yvelines, sur la rive gauche
de  la  Seine,  à  12 km  à  l’est  de  Mantes-la-Jolie,  sous-préfecture,  et  à  30 km  au  nord-ouest  de
Versailles,  la préfecture du département.  Les  communes limitrophes sont Flins-sur-Seine à l’est,
Épône  et  Nézel  à  l’ouest,  Aulnay-sur-Mauldre  et  Bazemont  au  sud.  Au  nord,  la  Seine  sépare
Aubergenville de Juziers et Gargenville.
Son centre se situe à flanc de coteau,  avec le bourg ancien ainsi  qu’une zone d'aménagement
concerté (ZAC) et une cité datant des années 1970, construite dans le domaine de l’ancien château
d'Acosta et composée de nombreux immeubles de logements sociaux intégrés dans le parc. 
Aubergenville est desservie par l'A13 (l'autoroute de Normandie reliant Paris à Caen en passant près
de Rouen) et par l’ancienne RN 13, devenue la RD 113. 
La ville est desservie par la gare d'Aubergenville-Élisabethville, sur la ligne J du Transilien. La ligne
effectue les liaisons entre les gares de Paris-Saint-Lazare, de Vernon - Giverny et de Mantes-la-Jolie.
Elle est située sur la ligne de Paris-Saint-Lazare au Havre. En 2026, la gare sera desservie par le RER E
prolongé, permettant ainsi un accès facilité à la gare de Paris-La Défense.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Le  terrain  sous  expertise  se  situe  dans  un
secteur dense, principalement pavillonnaire, à
la  limite  de  la  zone  d’activité,  sur  une  rue
parallèle à l’autoroute A13

Il  jouxte  la  plateforme  de  distribution  du
courrier de la poste

Il  est  proche  de  la  gare  ainsi  que  du  centre
commercial Marques Avenue.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

Aubergenville AM 1036 Rue des Chevries 926 m² Terrain nu enherbé

Aubergenville AM 1034 Rue des Chevries 575 m² Terrain nu enherbé

Aubergenville AM 1032 Rue des Chevries
4 895 m² (dont 2 129 m²

après division)
Terrain nu enherbé

Total
6 396 m² (dont 3 630 m²

après division )

4.4. Descriptif

Les parcelles sont actuellement utilisées comme pâturage pour des moutons.  Les parcelles sont
donc clôturées.  On note la présence de quelques arbres ainsi que d’un espace de vente temporaire
pour un programme immobilier proche.
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4.5. Description du projet :

L’étude capacitaire présentée porte sur la réalisation d’un d’immeuble de bureau divisible en R+1
de 1 400 m² SdP , soit une emprise au sol de 700 m² (soit environ 20 % du terrain), assorti de 48
places (31 places bureau et 17 places visiteurs2) selon le schéma ci-dessous :

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Commune d’Aubergenville

5.2. Conditions d’occupation

Évaluation en valeur libre

6 - URBANISME

L’emprise est couverte par le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Grand Paris Seine et
Oise (GPSEO) approuvé le 16 janvier 2020, dernière modification intervenue le 14/12/2023.
Le terrain  sous  expertise se trouve en zone UDa,  zone séparée de la  zone UEe par  la  rue des
chevries.
Zone UDa : espaces à vocation mixte, avec une dominante d'habitat individuel. L'implantation des
constructions sur les terrains, leur densité et leur volumétrie qui sont très diversifiées, engendrent
une  organisation  urbaine  hétérogène.  Ce  tissu  est  également  marqué  par  des  discontinuités.
L'objectif  est  de  valoriser  ces  espaces  urbains  en  favorisant  une  évolution  du  bâti,  tout  en
respectant la volumétrie générale des constructions dans ce tissu et en préservant la dominante
végétale, notamment au cœur des îlots verts.

• Occupations et utilisations du sol interdites dans la zone UDa :
1. les occupations et utilisations du sol de nature à porter atteinte au caractère de la zone ;
2. les constructions à destination d’entrepôt ;

2 La réglementation du PLUI n’autorise au vu du projet que 31 places ( 1 pl./45 m² de SDP maxi soit 31 pl. maxi)
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3. les constructions à destination de commerce de gros ;
4. l’aménagement de terrains de camping et de parcs résidentiels de loisirs dès lors qu’ils ne constituent
pas des équipements d’intérêt collectif et services publics.

• Occupations et utilisations du sol soumises  à condition dans la zone UDa :
* Conditions relatives à la destination des constructions, à la nature des travaux et leur localisation
1.  Les constructions à destination de  commerce de détail  et d’artisanat principalement destiné à la
vente de biens ou de services, dès lors que leur surface de plancher est au plus égale à 150 m².
Dans tous les cas, est admise une augmentation de 10 % de la surface de plancher existante à la date
d’approbation du PLUi.
2. les constructions à destination de restauration, et d'activités de service où s'effectue l'accueil d'une
clientèle, d’une surface de plancher au plus égale à 150 m² ;
3. les constructions à destination d'industrie du secteur secondaire et qu’elles ne sont pas susceptibles
d’engendrer des nuisances incompatibles avec le caractère dominant de la zone ;
4. les constructions et installations à destination d‘équipement d’intérêt collectif et services publics ;

* Conditions relatives à l'application des bandes de constructibilité principale et secondaire

1. La profondeur de la bande de constructibilité principale* est fixée à 20 mètres.

* Conditions de constructibilité dans la bande de constructibilité secondaire
Dans la bande de constructibilité secondaire*, seules sont admises :
– les constructions à destination d'équipements d'intérêt collectif et services publics et de services 
urbains* ;
– la construction d'annexes* à condition que leur emprise au sol* cumulée sur le terrain* soit au plus 
égale à 20 m² ;
– un abri pour animaux d'une emprise au sol maximale de 20 m² ;
– l'extension* des constructions existantes à la date d'approbation du PLUi, autres que celles visées ci-
dessus, même si elles sont situées, en tout ou partie, dans la bande de constructibilité principale. 
L'emprise au sol* de l'extension est au plus égale à soit 40 m², soit 20% de celle existante à la date 
d’approbation du PLUi ;

• Implantation des constructions

Les constructions sont implantées en recul de la limite de voie*. Le recul*, est au moins égal à 5 mètres 
(Rl ≥ 5 m). 
Dans la zone UDa, à l'exception du secteur UDa4, le retrait* des constructions par rapport aux limites 
séparatives* est au moins égal à 3 mètres. Dans le secteur UDa4, le retrait* des constructions par rapport
aux limites séparatives* est au moins égal à 6 mètres. Le coefficient d'emprise au sol* des constructions 
est limité à 50 % de la superficie du terrain (30 % en Uda4)
L’implantation des constructions doit respecter un retrait de 5 m depuis la voie et de 3 m depuis les
limites séparatives.
En hauteur, la façade ne doit pas dépasser 6 m avec un volume d’enveloppe de toiture de 3,5 m, ce qui
permet la construction d’un R+2 sous combles.
L’emprise au sol ne doit pas dépasser 50 % soit 1 815 m² maximum pour une parcelle de 3 630 m² avec
un coefficient de pleine terre de 40 % soit 1 452 m² minimum.

• Parking
Une place pour 45m2 SdP maximum.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 

La valeur vénale est déterminée par les méthodes suivantes :

– la méthode par comparaison qui consiste à fixer la valeur vénale à partir de l’étude objective des
mutations de terrain ayant donné lieu à la réalisation de programmes immobiliers.

– la méthode financière par le Compte à rebours promoteur, qui consiste à déterminer la somme
maximale qui peut être affectée à l’acquisition du foncier par un promoteur immobilier, après avoir
soustrait  des  recettes  prévisionnelles  de  vente  d'une  opération  projetée,  les  différents  coûts
grevant l’opération. Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car l'immeuble à évaluer s’insère
dans un programme de construction de bureaux.
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10 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE– MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

Ainsi au regard de ces éléments, la valeur vénale est fixée à 507 500 € HT

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur  est  assortie  d’une marge d’appréciation de 10 % portant  la  valeur  minimale  de la
redevance sans justification particulière à 456 750 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par  ailleurs,  sous  réserve de respecter les  principes établis  par la jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

11 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 12 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique  de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

12 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.
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Il  n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

13 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur départemental des Finances  publiques

 et par délégation,

La responsable du Pôle d’évaluation domaniale

Sophie DECOUDU
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et  aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.




